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enseignants
Question écrite n° 11506

Texte de la question

M. Michel Liebgott interroge M. le ministre de la jeunesse, de l'éducation nationale et de la recherche sur les
affectations en lycée professionnel. Le 11 décembre dernier, lors de la deuxième table ronde sur l'enseignement
professionnel, l'abrogation du dispositif prévu dans la note de service « Mutations 2003 » a été annoncée,
notamment le paragraphe III.1-3-12, permettant l'affectation définitive des certifiés et agrégés en lycée
professionnel. De plus, les organisations syndicales ont dénoncé les intentions de l'administration de
décloisonner les carrières en étendant l'affectation des professeurs de lycée professionnel (PLP) aux collèges.
De telles dispositions sont de nature à remettre en cause le statut des enseignants et les qualifications qu'ils ont
obtenues par voie de concours. C'est pourquoi, il lui demande de confirmer ses engagements initiaux en
rappelant que les affectations définitives ou provisoires se feront dans le respect du statut et de la qualification
des enseignants.

Texte de la réponse

La note de service du 24 octobre 2002 relative aux règles et procédures du mouvement national à gestion
déconcentrée des personnels enseignants pour la rentrée 2003 prévoit que « dans l'hypothèse de postes restant
vacants à l'issue du mouvement des professeurs de lycée professionnel, les professeurs agrégés ou certifiés qui
en feraient expressément la demande pourront y être affectés dans l'intérêt du service ». La mise en oeuvre de
cette disposition vise à éviter de recourir au recrutement d'agents contractuels pour pourvoir les postes
demeurés vacants en lycée professionnel à l'issue du mouvement intra-académique des PLP, alors même que
des professeurs certifiés ou agrégés seraient volontaires pour occuper ces mêmes postes. Ces derniers, mutés
en zone de remplacement puis affectés sur ces postes vacants à titre provisoire pour l'année scolaire, ne
peuvent être nommés définitivement en lycée professionnel que s'ils en ont fait la demande et si aucun PLP ne
s'est porté candidat sur ces postes. Cette mesure favorise une gestion plus qualitative des affectations de ces
agents titulaires, par une meilleure répartition entre les postes de PLP et les personnes, liée à une gestion de
proximité. Afin d'assurer un bon fonctionnement du service, les recteurs sont invités à veiller à ce que ces
affectations correspondent à une réelle motivation des enseignants et non à une seule préoccupation de
rapprochement géographique. Dans le cadre du mouvement intra-académique pour la rentrée 2003,
36 enseignants certifiés et agrégés (hors EPS et documentation) ont été affectés en lycée professionnel. Ce
dispositif, qui vise donc à une meilleure efficacité du service, sera maintenu pour la rentrée 2004.
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